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onvention délivré par une autorité officielle (consul, douane, police, maire,
uissier, etc.) et attestant que le véhicule ou les pièces détachées précités ont
té présentés à ladite autorité et se trouvent hors du pays d'importation
ostérieurement à la date d'échéance du titre. Elles peuvent également admettre
)ute autre justification établissant que le véhicule ou les pièces détachées se
rouvent hors du pays d'importation.

3. En cas de destruction, perte ou vol d'un carnet de passages en douane
a rapportant à un véhicule ou à des pièces détachées se trouvant dans le
arritoire d'un des États contractants, les autorités douanières de cet État
flectueront, à la demande de l'association intéressée, la prise en charge d'un
,tre de remplacement dont la validité expire à la date d'expiration de la
alidité du carnet remplacé. Cette prise en charge annule la prise en charge
ffectuée antérieurement sur le carnet détruit, perdu ou volé. Si, en vue de la
éexportation du véhicule ou des pièces détachées, il est délivré, au lieu d'un
itre de remplacement, une licence d'exportation ou un document analogue, le
isa de sortie apposé sur cette licence ou sur ce document est accepté comme
astification de la réexportation.

4. Lorsqu'un véhicule est volé après avoir été réexporté du pays d'importa-
ion, sans que la sortie ait été régulièrement constatée sur le titre d'importation
ýmporaire et sans que figurent sur le titre des visas d'entrée apposés par les
utorités douanières des pays postérieurement visités, ce titre peut être
éanmoins régularisé à condition que l'association garante le présente et
Durnisse des preuves du vol qui seront jugées satisfaisantes. Si le titre n'est
as périmé, son dépôt peut être exigé par les autorités douanières.

ARTICLE 25

Dans les cas visés à l'article 24, les autorités douanières se réservent le
roit de percevoir une taxe de régularisation.

ARTICLE 26

Les autorités douanières n'ont pas le droit d'exiger le paiement des droits
t taxes d'entrée de l'association garante à raison des véhicules ou pièces
étachées importés temporairement lorsque la non-décharge du titre d'importa-
ion temporaire n'a pas été notifiée à cette association dans un délai d'un an à
ompter de la date d'expiration de la validité de ce titre.

ARTICLE 27

1. Les associations garantes ont un délai d'un an à compter de la date
e notification de la non-décharge des titres d'importation temporaire pour
Ournir la preuve de la réexportation des véhicules ou pièces détachées en
luestion dans les conditions prévues par la présente Convention.

2. Si cette preuve n'est pas fournie dans les délais prescrits, l'association
:arante consigne sans retard ou verse à titre provisoire les droits et taxes
l'entrée exigibles. Cette consignation ou ce versement devient définitif à
expiration d'un délai d'un an à compter de la date de la consignation ou

ýu versement provisoire. Pendant ce dernier délai, l'association garante peut
icore, en vue de la restitution des sommes consignées ou versées, bénéficier
les facilités prévues au paragraphe précédent.

3. Pour les pays dont la réglementation ne comporte pas le régime de
a consignation ou du versement provisoire des droits et taxes d'entrée, les
lerceptions qui seraient faites en conformité avec les dispositions du paragraphe
ýrécédent auront un caractère définitif, étant entendu que les sommes perçues
'Ourront être remboursées lorsque les conditions prévues par le présent article
e trouveront remplies.


